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RAPPORTEUR : Madame Maryse LAVRARD

OBJET : Réhabilitation de l'hôtel Alaman - Résiliation du marché M12-210 suite à 
renonciation de l'entreprise

Mesdames, Messieurs,

La  communauté  d'agglomération  du  Pays  Châtelleraudais  (CAPC)  a  signé  un  
marché M12-210  avec la société Rénovéa Krzykawiak (lot n°8 : Ouvrages plaques de  
plâtre- plafonds suspendus) pour la réhabilitation de l'hôtel Alaman.

L'entreprise a informé la collectivité qu'elle ne pourrait pas mener à bien le marché  
et qu'elle y renonçait en raison de difficultés financières.  Il convient donc de résilier le  
marché afin de pouvoir relancer une consultation.

* * * * * 

VU  la délibération n°2 du conseil communautaire du 1er février 2010, déléguant 
une partie des attributions du conseil au bureau,

VU l’article 3 alinéa I.1.1 des statuts de la communauté d'agglomération, relatif à la  
compétence création, aménagement, entretien et gestion des zones d'activités d'intérêt 
communautaire, notamment touristique.

VU la délibération n°4 du conseil communautaire du 28/06/10 déclarant d'intérêt 
communautaire  l'hôtel  Alaman  dans  le  cadre  de  la  compétence  développement 
économique et touristique,

VU le courrier de l'entreprise RENOVEA en date du 21/03/2013, informant de sa 
décision de renoncer au marché M12-210  relatif à la réhabilitation de l'hôtel Alaman.

          CONSIDERANT la nécessité de résilier le marché précité,

Le bureau, ayant délibéré, décide :

– de  résilier,  à  compter  du  1er  mai  2013,  le  marché M12-210  avec  la  société 
Rénovéa pour la réhabilitation de l'hôtel Alaman,

– d'autoriser  monsieur  le  Président,  ou  son  représentant  à  signer  toutes  pièces 
relatives à ce dossier.

UNANIMITE

Certifiée exécutoire Pour ampliation,
Par le président de la communauté d’agglomération Pour le président et par délégation,
Transmis à la sous préfecture, le 06/05/2013 n° 3497 La responsable du service juridique
Publié au siège de la CAPC, le 07/05/2013          Nadège GROLLIER


